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Liberté
Égalité
Fraternité
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Dépa rtementa le

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1207 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP~22-0050 du17/02/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LE PONT NEUF LE PONT
NEUF 85300 SALLERTAINE- Siret 4189961950016 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 01/07/2022 ;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0369 susvisé est abrogé.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral ND APDDPP- 22-1209 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalierde la légion d'honneur

Chevalierde l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0050 du17/02/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation Les 2 œillets site les 2 œillets
85230 SAINT GERVAIS SIRET 82782219800012

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le rèpeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 14/06/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0221 susvisé est abrogé.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1211 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0050 du17/02/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation SCEA LE SOMMET lescaux 85700
SEVREMONT SIRET 32263187000019

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 14/06/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0239 susvisé est abrogé.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libffté
Égl1{iti
FTI1ternit~

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral NO APDDPP- 22-1218 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (sléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0713 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de ORVIA -COUVOIR LA
SEIGNEURTIERE sise La Cheverrière 85600 Boufféré- Siret 30760421500045;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 04/08/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0713 susvisé est abrogé.
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Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1219 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0409 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de MONSIEUR ERIC DURAND sise
L'Eminière 85130 La Verrie - Siret 38782188700016 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 22/07/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0409 susvisé est abrogé.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1220 relatif à la mise-sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslatlon
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1219 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation MONSIEUR ERIC DURAND sise L'Eminière
85130 La Verrie;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation MONSIEUR ERIC DURAND sise
L'Eminière 85130 La Verrie;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation MONSIEUR ERIC DURAND sise L'Eminière 85130 La Verrie est placée sous la surveillance de la
Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le cabinet vétérinaire LABOVET.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1/ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2/ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1221 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslation
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1218 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation ORVIA -COUVOIR LA SEIGNEURTIERE
sise La Cheverrière 85600 Boufféré ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation ORVIA -COUVOIR LA
SEIGNEURTIERE sise La Cheverrière 85600 Boufféré ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation ORVIA -COUVOIR LA SEIGNEURTIERE sise La Cheverrière 85600 Boufféré est placée
sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le vétérinaire
sanitaire S BREUL.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1/ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2/ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22·1222 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslation
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12,D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1217 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation LE VENDRENEAU - LOG ELEVAGE - se
situant La Ville aux Voix 85250 Vendrennes;

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021-portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation LE VENDRENEAU - LOG ELEVAGE ­
se situant La Ville aux Voix 85250 Vendrennes;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation LE VENDRENEAU - LOG ELEVAGE - se situant La Ville aux Voix 85250 Vendrennes est
placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le
cabinet vétérinaire LABOVET.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1/ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2/ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1223 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à là lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0566 du 31/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de GAEC LA CORDERIE - sise La
Corderie Saint Symphorien 85530 La Bruffière - SIRET 31822673500013;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours apres l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 01/08/2022 ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0566 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1224 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
'Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0310 du 22/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de EARL LES BOURRACHERIES ­
SIRET sise La Sauvagère 85390 Mouilleron Saint Germain - Siret 80973935200015 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 12/08/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0310 susvisé est abrogé.

19 rue Mon te squ ieu
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1225 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0050 du17/02/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation [acky ARNAUD la martelière
85250 CHAVAGNES EN PAILLERS siret 42193598200015

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 20/06/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
Les arrêtés Préfectoraux N° APDDPP-22-0519 et 0410 susvisé sont abrogés.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1229 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslaticn sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0643 portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène de l'exploitation LAY AMYRELLE TEILLER Myriam la rivage du lay 85210
SAINT HERMINE

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 08/08/2022 ;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22 0643 susvisé est abrogé.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-1231
Arrêté relatif à l'organisation de concours ou expositions avicoles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certa ines modalités d'application de la directive 91/496/CEE
du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en provenance des pays tiers;

VU le code rural, notamment ses articles l225, L.214-7, L.221-1, L.221-5, L.221-8, L.236-1 et R.228-1 ;

VU le code des collectivités territoriales;

VU l'arrêté ministériel du 8 ju in 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle;

VU l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitaires pour l'importation et le transit, sur le territoire
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, des animaux vivants et de certa ins de leurs produits visés
à l'article L.236-1 du code rural; .

VU la note de service 98-8182 relative aux échanges intracommunautaires de volai lles et d'œufs à couver;

VU la note de service DGAl/SDSPA/N°2003-8175, relative aux conditions de présentation des volailles et autres
oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la protection des populations;

VU la décision de subdélégation du Directeur départemental de la protection des populations de la Vendée du 13
Septembre 2021 ;

CONSIDERANT qu'une bourse aux oiseaux exotiques est organisee par l'AOCV (Amicale Onithologique de la
Vendée) le 11 Septembre 2022 sur la commune du BOURG SOUS LA ROCHE (85 000) et qu'il convient de prendre
toutes mesures utiles de police sanitaire afin d'éviter la d iffusion de maladies réputées contagieuses;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1232 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislation
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-0443 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation COUVOIR DE LA SEIGNEURTIERE se situant
La Seigneurtière 85600 La Boissière de Montaigu (site de la Cheffretière 85600 Saint Georges de
Montaigu) ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation COUVOIR DE LA SEIGNEURTIERE se
situant La Seigneurtière 85600 La Boissière de Montaigu (site de la Cheffretière 85600 Saint Georges de
Montaigu)

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1 :
L'exploitation COUVOIR DE LA SEIGNEURTIERE se situant La Seigneurtière 85600 La Boissière de Montaigu
(site de la Cheffretière 85600 Saint Georges de Montaigu) est placée sous la surveillance de la Direction
départementale de la protection des populations (DDPP) et le cabinet vétérinaire BREUL Sabine.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1/ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2/ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;

19 rue Montesquieu
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Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1234 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0351 du 22/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de L'exploitation EARL LES
ROCHES - se situant Les Roches 85320 Moutiers sur le Lay - SIRET 81086128600013 ;

VU l'arrêté préfectoral n0 21-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 13/05/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0351 susvisé est abrogé.

19rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral NO APDDPP- 22-1236 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

vu l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 1~ janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0183 du 14/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LE MOULIN ROUGE sise à 15
Rue de la Croix Verte à MONSIREIGNE (85110) pour l'élevage sise - Siret 44921411300010;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 21/06/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
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Arrêté Préfectoral NO APDDPP- 22-1237 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

vu l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0353 du '24/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de M. CHEVALLIER Alexis - se
situant La Fouquetterie 85480 Bournezeau SIRET 84939402800013;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 13/05/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0353 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1238 relatif àla mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 200; modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1236 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation GAEC LE MOULIN
ROUGE sise 15 Rue de la Croix Verte à MONSIREIGNE (85110);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GAEC LE MOULIN ROUGE
sise 15 Rue de la Croix Verte à MONSIREIGNE (85110);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation GAEC LE MOULIN ROUGE sise 15 Rue de la Croix Verte à MONSIREIGNE (85110) est
placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP)
et des vétérinaires sanitaires du cabinet CHENE VERT.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1239 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislatlon
sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles l221-1 à l221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-0113 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur GRELET Christophe les gats 85170 LES LUCS SOUS
BOULOGNE

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GRELET Christophe les gats 85170 LES
LUCS SOUS BOULOGNE

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :

L'exploitation GRELET Christophe les gats 85170 LES LUCS SOUS BOULOGNE est placée sous la surveillance de
la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le cabinet vétérinaire REPRO
VET 44116 VIEllLEVGNE

Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
11 La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
21 Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;
31 Toute augmentation de morbidité et mortalité ou baisse de production ou tout autre symptôme
d'influenza aviaire devra être déclarée immédiatement par l'éleveur à son vétérinaire sanitaire et aux services
de la DDPP.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1241 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislaticn sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-113 portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène de GRELET Christophe les gats 85170 LES LUCS SOUS BOULOGNE

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 12/08/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22 0643 susvisé est abrogé.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraurnité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1242 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0137 portant déclaration d'infection d'Influenza Av iaire
Hautement Pathogène de GAEC LA BRUYERE la bruyère 85390 TALLUD SAINT GEMME

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 25/07/2022 ;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22 -0137 susvisé est abrogé.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1243 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Cheval ier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0575 du 01/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LA FILTIERE sise à La Filtière
Saint Philbert de Pont Charrault à CHANTONNAY (85110) pour l'élevage sise - Siret
33056807200012 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subc!élégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu 'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection.se sont achevées le 06/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1244 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1243 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation GAEC LA FILTIERE sise
La Filtière Saint Philbert de Pont Charrault à CHANTONNAY (85110);

VU l'arrêté préfectoral nD21-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GAEC LA FILTIERE sise La
Filtière Saint Philbert de Pont Charrault à CHANTONNAY (85110);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation GAEC LA FILTIERE sise La Filtière Saint Philbert de Pont Charrault à CHANTONNAY
(85110) est placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des
populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP·22·1247 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslatlon
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à l 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1237 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation M. CHEVALLIER Alexis - se situant La
Fouquetterie 85480 Bournezeau;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation M. CHEVALLIER Alexis - se situant
l-a Fouquetterie 85480 Bournezeau ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation M. CHEVALLIER Alexis - se situant La Fouquetterie 85480 Bournezeau est placée sous la
surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le cabinet
vétérinaire CHENE VERT.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1/la visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2/ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;

19 rue Montesquieu
BP 795
es020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr





" ..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FTatem;té

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1251 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0357 du 24/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de GAEC LE SOMMET - sise La
Devaudière 85410 Cezais SIRET 34085140100018 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 12/08/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0357 susvisé est abrogé.
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Arrêté Préfectoral N° 'APDDPP-22-1252 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslation
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et ,du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles l221-1 à l221-9, l223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1251 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation GAEC LE SOMMET - se situant La
Devaudière 85410 Cezais ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GAEC LE SOMMET - se situant La
Devaudière 85410 Cezais

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation GAEC LE SOMMET - se situant La Devaudière 85410 Cezais est placée sous la surveillance
de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le vétérinaire ANIMEDIC.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes :
1/ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2/ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;
3/ Toute augmentation de morbidité et mortalité ou baisse de production ou tout autre symptôme
d'influenza aviaire devra être déclarée immédiatement par l'éleveur à son vétérinaire sanitaire et aux services
de la DDPP.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1253 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0562 du 31/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de E.A.R.L. BLATEYRON GERARD
- sise rue jacques Forestier 85130 La Gaubretière - SIRET 79822154500022 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 27/07/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0562 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la Protection des
Populations

Arrêté N°APDDPP-22-01255 portant Déclaration d'Infection à Salmonella enteritidis d'un troupeau de volailles de
l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte .contre les infections à Salmonella dans les
troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte contre les
infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de
consommation;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24 Novembre 2021 ;

Considérant le rapport d'essai référencé 220831 06405001 du 06/09/2022 du Laboratoire BIO CHENE VERT
35221 CHATEAUBOURG indiquant la présence de Salmonella enteritidis sur un prélèvement {chiffon nette)
réalisé le 29/08/2022 dans le bâtiment identifié sous le nOINUAVV085 V085FAG hébergeant le troupeau;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par FERMES DE VENDEES -SAS L10T dans le bâtiment n°
INUAV voas FAG situé Le fondereau 85450 PUYRAVAULT,est déclaré infecté par Salmonella Enteritidis et placé
sous la surveillance du Dr MONCAUBEIG Laurence vétérinaire sanitaire à BIO CHENE VERT.

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes :

1) L'interdiction de sortie et d'entrée de l'exploitation des volailles et des œufs qu i en sont issus, sauf pour
abattage, destruction ou traitement thermique et sous-couvert d'un laissez-passer;

2) L'interdiction de tout mouvement de fientes et de matériel à partir du site d 'élevage sauf sur autorisation
du Directeur Départemental de la Protection des Populations;

3) L'abattage des volailles du troupeau déclaré infecté;

4) La désinfection des locaux, du matériel et des véhicules servant au transport des volailles et des œufs,
conformément à l'article 19 de l'arrêté du l'arrêté du 1er Août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre
les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de
consommation.

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cédex
Tel : 02.51.47.12.00 - Mel:dppp@vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternite

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1258 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement" (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, ~223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0304 du 22/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de EARL Les Meuniers - sise Le
Vignaud 85390 LES EPESSES - SIRET48969342400017

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 24/06/2022 ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0304 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1263 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0600 du 04/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de EARL LE PIGAUTIER - sise La
Muette 85390 Bazoges en Pareds - Siret 52173631400019;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 16/08/2022 ;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0600 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr





DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Montaigu,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et
les articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le code de commerce, et notamment son article L622-24 ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008  portant diverses  dispositions  relatives  à  la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article  1 -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Claude  NGUIFFO-BOYOM,
inspectrice  principale,  Mme BRUEL Pauline et  M. ROCHETEAU  Hervé,  inspecteurs  des
finances publiques, adjoints au comptable chargé de la trésorerie de Montaigu, à l’effet
de :

1°) signer les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts
moratoires et aux frais de poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 3 000 € ;

2°) signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

3°)  signer  l'ensemble des actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment les  mises  en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux
nécessaires pour ester en justice ;

4°) signer tous les actes d'administration et de gestion du service ;

5°) me représenter pour toute opération auprès de la Poste ;

6°) signer les virements de gros montants et/ou urgents, les virements internationaux ainsi
que de me représenter auprès de la Banque de France.
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Article 2 - Délégation de signature est donnée à l’effet de :

1°)  acquitter  tout  mandat  et  d'exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives prescrites par les règlements ;

2°)  recevoir  et  de payer toutes les  sommes qui sont ou pourraient être légitimement
dues, à quelque titre que ce soit, par tout contribuable, débiteur ou créancier des divers
services dont la gestion lui est confiée ;

3°) signer les virements de gros montants et/ou urgents, les virements internationaux ainsi
que de me représenter auprès de la Banque de France.

4°) donner ou retirer quittance valable de toutes les sommes reçues ou payées, de signer
les récépissés, quittances et décharges, de fournir tout état de situation et tout autre
pièce demandée par l'administration ;

Nom et prénom de l’agent Grade de l’agent

BRANCHEREAU Annick Contrôleur principal

ANDORIN Roselyne Contrôleur principal

VINBER Virgine Contrôleur

GARREAU Christine Agente administrative principale

MOUSSION Isabelle Contrôleur

MAVUNI MAYUMA Sarah Contrôleur stagiaire

Article 3 - Délégation de signature est donnée à l’effet de :

1°) signer les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts
moratoires et aux frais  de poursuites et portant remise,  modération ou rejet, dans la
limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de
durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°)  signer  l'ensemble des actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment les  mises  en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

4°)  acquitter  tout  mandat  et  d'exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives prescrites par les règlements ;

5°)  recevoir  et de payer toutes  les  sommes qui sont ou pourraient être légitimement
dues, à quelque titre que ce soit, par tout contribuable, débiteur ou créancier des divers
services dont la gestion lui est confiée ;

6°) donner ou retirer quittance valable de toutes les sommes reçues ou payées, de signer
les récépissés, quittances et décharges, de fournir tout état de situation et tout autre
pièce demandée par l'administration ;

7°) me représenter pour toute opération auprès de la Poste ;

8°) signer les virements de gros montants et/ou urgents, les virements internationaux ainsi
que de me représenter auprès de la Banque de France.

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom
des agents

Grade

Domaine
(à préciser :

impôts recouvrés
par l'État /

produits locaux /
amendes...)

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

ALBERT Jacqueline
Agente
administrative
principale

produits locaux 6 mois 2 000 €

ROBLIN Yvanne Agente
administrative produits locaux 6 mois 2 000 €

CANIARD Manon Agente
administrative produits locaux 6 mois 2 000 €

VIVIEN Christelle Contrôleur produits locaux 6 mois 2 000 €

Article 4 – La précédente délégation de signature du 01/09/2022 est abrogée.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Vendée.

A Montaigu-Vendée, le 02/09/2022

Le comptable public,

Gabor KESZLER
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Éga/ité
Fratemité

Secrétariat général commun
départemental

Service Finance - Immobilier

Arrêté N° 22~SGCD~FI~26
portant délégation de signature enmatière financière à Monsieur Anthony MANCEAU,

administrateur des finances publiques adjoint en tant que délégataire
pour les actes d'ordonnancement secondaire relatifs aux frais de déplacement

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques;

VU le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU le décret du 22 décembre 2016 nommant Monsieur Alfred FUENTES, administrateur général des
finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

VU le décret du Président de la République en date du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, Préfet de la Vendée;

VU l'arrêté ministériel du 18 mai 2020 portant nomination et affectation de Monsieur Anthony
MANCEAU, administrateur des finances publiques adjoint, dans le département de la Vendée au
1er septembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral nO 21-SGCD-FI-14 en date du 23 novembre 2021 portant délégation de signature
en matière financière à Monsieur Lucien LECA, administrateur des finances publiques adjoint en
tant que délégataire pour les actes d'ordonnancement secondaire· relatifs aux frais de
déplacement;

VU la demande du directeur de la direction départementale des finances publiques de la Vendée, en
date du 29 août 2022, faisant état du remplacement de Monsieur Lucien LECA, administrateur des
finances publiques adjoint par Monsieur Anthony MANCEAU, administrateur des finances
publiques adjoint, en tant que délégataire pour les actes d'ordonnancement secondaire se
rapportant aux frais de déplacement à la direction départementale des finances publiques de la
Vendée;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon·Cedex 9
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www.vendee.gouv.fr





'fa '41sliuv:..-
~- Centre Hospitalier

Loire Vendée Ocèan

DECISION portant ouverture d'un concours sur
titres pour le recrutement

D'un Conducteur Ambulancier

LA DIRECTRICE DELEGUEE DU CENTRE HOSPITAUER LOIRE VENDEE OCEAN

- VU la loi n083-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant dro its et obligat ions des
fonct ionnaires ;

- VU la loi n086-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposit ions statutaires relatives à
la fonct ion publique hospitalière ;

- Vu le décret du 12 décembre 2016, n02016-1705, portant statuts particuliers des
personnels de la fil ière ouvr ière et technique de la catégor ie C de la fonction publique
hospital ière;

- Vu l'arrêté du 26 décembre 2017 f ixant les règles d'organisation générale, la
compos ition du jury, et la nature des épreuves des concours de recrutement pour
l'accès à cer tains grades de la fi lière ouvrière et technique de la catégor ie C de la
fonction publique hospitalière.

- VU le tableau des effectifs autor isés ;

DECIDE

Article 1 :

Un concours sur titres est ouvert le 29 novembre 2022 au Centre Hospitalier Loire Vendée
Océan en vue du recrutement d'un Conducteur Ambulancier .

Article 2 :

Peuvent être candidats les ti t ulair es du diplôme d'Etat d'ambulancier mentionné à l'article
L.4393-1 du code de la santé publ ique justifiant des permis de conduire B et C ou D, de
national ité française ou répondant aux conditions de nat ionalité définies à l'article 5 du Titre l

du statut par la loi du 13 juillet 1983 modifiée.
Le concours comporte une phase d'admissib ilité par le biais d'une sélection sur dossier des
candidatures.
Les candidats admissibles participeront à l'épreuve d'admission composée d'une épreuve

écrite/pratique d'une heure suivie immédiatement d'un entretien de 20 minutes.

Etablisseme nt de CHALLANS (Siège Social) B.P. 219 - 85302 CHALLANS Cedex - Tél. 02 5 1 49 50 00
Etab lissement de MACHECOUL B.P. 2 - 44270 MAC HECOUL





   

 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2022-140-DDETS de Vendée 
Portant autorisation d’emploi  

d’enfants âgés de moins de 16 ans 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de                              
M. Gérard GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 
Vu la demande en date du 4 août 2022, formulée par la SAS Grand Parc du Puy du Fou – CS 70025 
– 85590 Les Epesses, représentée par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des 
Ressources Humaines, sollicitant l’autorisation d’employer 103 enfants de moins de 16 ans pour 
participer au spectacle « Le Dernier Panache » pour les représentations qui se dérouleront du                 
8 septembre 2022 au 06 novembre 2022 inclus. 
 
SUR l’avis rendu le 5 septembre 2022 par les membres de la Commission du Travail des Enfants 

dans le Spectacle ; 

CONSIDERANT que le spectacle « Le Dernier Panache » présente des risques particuliers de par la 
conception même du lieu des représentations, ainsi que les moyens techniques et humains qui y sont 
mis en œuvre ; 
 



   

CONSIDERANT que certaines scènes sont susceptibles de toucher les plus jeunes enfants, et qu’il 
convient de s’assurer que les jeunes acteurs auront la maturité psychologique suffisante pour être en 
capacité de bien distinguer le réel de l’imaginaire ; 
 
CONSIDERANT les rôles importants attribués aux enfants, ces derniers étant à la fois porteurs du 
spectacle puisque constituant le fil conducteur de l’histoire, mais aussi générateurs d’intensité et 
d’émotion pour le public durant le spectacle ; 
 
CONSIDERANT également l’implication émotionnelle que requiert une prestation publique répétée ; 
 
CONSIDERANT que la protection psychologique et morale des enfants doit nécessairement être 
anticipée afin de ne pas les exposer à des risques ou des situations qu’ils ne seraient pas en capacité 
de gérer en parfaite autonomie ; 
 
CONSIDERANT la majoration des risques pour les plus jeunes enfants en période de croissance 
physique et de construction psychologique et susceptible d’impacter leur développement normal, ces 
derniers ayant besoin de stabilité et de régularité dans l’apprentissage des fondamentaux pour leur 
avenir scolaire notamment ; 
 
CONSIDERANT que sur le fondement de ces éléments, dans le seul intérêt des enfants en vue de 
préserver leur intégrité physique et morale, la commission a considéré que seuls les enfants âgés de 
8 ans et plus pouvaient raisonnablement être autorisés à être employés ; 
 
CONSIDERANT que les 103 enfants pour lesquels une demande a été déposée sont âgés de 8 ans 
et plus ;  
 
CONSIDERANT les conditions préalablement définies par la Commission et fixées dans les arrêtés        
n° 2016-04 du 17 février 2016, n° 2016-30 du 27 juin 2016 et n° 2018-11 du 25 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 10 janvier 2019 par les membres de la Commission, dans le 
cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2019 du Parc du Puy du Fou, et tendant à ce 
que « pour les enfants âgés de 8 et 9 ans, l’autorisation sera accordée sur les périodes scolaires, 
sous réserve qu’ils effectuent au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage 
scolaire (le matin) » ; 
 
CONSIDERANT que les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’emploi des                          
103 enfants âgés de moins de 16 ans, pour participer au spectacle « Le Dernier Panache » pour les 
représentations qui se dérouleront du 8 septembre 2022 au 06 novembre 2022 inclus. 
 

Arrête 
 

Article 1er : La SAS Grand Parc du Puy du Fou  - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée par 
Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, est autorisée à 
employer les 103 enfants dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 
 
Pour les représentations du spectacle « Le Dernier Panache » qui se dérouleront du  8 septembre 
2022 au 06 novembre 2022 inclus, et conformément aux plannings communiqués à la Commission ; 
 
Et dans les mêmes conditions que celles précédemment définies, à savoir : 

- en période scolaire : les enfants sont autorisés à être employés 2h par jour et 4h30 par semaine, 
sous condition du maintien d’un parcours scolaire répondant aux besoins spécifiques de chaque 
élève et à l’équilibre des temps requis pour les enseignements ; 

- en période scolaire : les enfants âgés de 8 ans et plus sont autorisés à jouer sous réserve 
d’effectuer au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage scolaire (le 
matin) ; 



   

- en période de vacances scolaires : les enfants âgés de 9 ans et plus sont autorisés à être 
employés 4h par jour et au maximum 10h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne 
devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de 
manière continue) ; 

- en période des vacances scolaires : les enfants âgés de 8 ans sont autorisés à être employés 
3h par jour et au maximum  6h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne devant pas 
représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de manière 
continue) ; 

 
Ces conditions étant celles les plus à même de préserver la santé physique et morale des                  
103 enfants, ainsi qu’une stabilité dans leurs temps d’apprentissage scolaire ; 
 
Article 2 : Les autorisations sont accordées sous réserve que l’ensemble des enfants ait bénéficié 
d’un examen médical réalisé par un médecin généraliste avant la 1ère représentation, afin de s’assurer 
en fonction de l’âge, de l‘état de santé de l’enfant, de la durée, du rythme et des horaires des 
spectacles, que la programmation n’est pas néfaste pour la santé de l’enfant et pour déterminer 
d’éventuelles contre-indications.  
 
Article 3 : La rémunération perçue par chaque enfant sera en totalité affectée à la constitution d’un 
pécule versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à la majorité de chacun des 
enfants concernés ; 
 
Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le  5 septembre 2022 
 
 

     
    

 Pour le Préfet, et par délégation, 
                   P/Le Directeur de la DDETS 85 
                   et par délégation 

 
 
 
 
 

le directeur adjoint 
Philippe CAILLON 

 
 
 
 

 
  

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/


   

Annexe arrêté 2022-140-DDETS : LE DERNIER PANACHE (60 enfants) 

NOM - Prénom Date de naissance âge  

ALLAIS Juliette 27/06/2011 11 

BALLIVET DE REGLOIX Armand 20/08/2011 11 

BALLIVET DE REGLOIX Ferréol 11/11/2012 10 

BAZIN Valentin 25/01/2013 9 

BECKER Aaron 05/05/2011 11 

BONNENFANT Arthur 20/09/2011 10 

BORKOWSKI Célestine 12/12/2012 9 

BOUDAUD Estéban 16/02/2013 9 

BOURREAU Cloé 04/04/2013 9 

BRUNAUD Valentin 20/06/2013 9 

BUSQUE Héloise 14/08/2013 9 

CHUPIN Louise 02/08/2012 10 

CORBET Hugo 09/09/2011 11 

CORBET Malo 12/04/2013 9 

COUTAND Thaïs 23/11/2011 10 

DE CROZE DE CLESMES Joséphine 10/11/2010 11 

DE CROZE DE CLESMES gaspard 01/12/2013 8 1/2 

DE FROISSARD Anais 05/09/2012 9 

DE FROISSARD Hermine 22/02/2011 11 

DIARTE Patxi 27/03/2011 11 

DOIGNON Marie-Lys 07/01/2011 11 

DUSENNE Léopoldine 22/10/2012 9 

EECKMAN Thaïs 14/06/2011 11 

GAUTHIER Victoire 02/06/2011 11 

GUILLEMAIN Hélier 05/12/2011 10 

GUILLEMAIN Joseph 26/11/2012 9 

GUILLEMAIN Madeleine 05/12/2011 10 

GUINEZ Gabin 03/11/2012 9 

HERSANT Melvin 15/05/2012 10 

JEUNOT Loic 01/12/2013 8 1/2 

LANDRIN Nathan 26/05/2011 11 

 



   

 

NOM - Prénom Date de naissance âge  

LANOUE Marius 23/10/2012 9 

LAUNAY Wilann 22/08/2012 10 

LE BRETON DE LA BONNELIERE Hélie 18/01/2012 10 

LEGLAT Lucien 19/11/2012 9 

LOISEAU Gabrielle 11/03/2012 10 

LOISEAU  PAUL 03/10/2013 8 1/2 

MADUBOST Jovan 21/02/2013 9 

MATHIERE Théophane 14/04/2013 9 

MATHIEU Théotime 18/04/2012 10 

MENANTEAU Maya 11/04/2012 10 

MENEUVRIER Augustin 30/05/2013 9 

MONNEREAU Olympe 07/05/2013 9 

PIFFARD Tom 25/09/2011 10 

POIRON Bartimée 04/06/2013 9 

PROUST Estelle 01/05/2012 10 

PROUST Kristen 28/09/2013 8 1/2 

REVELLO Clément 10/05/2013 9     

ROBERT Claire 18/11/2011 10 

ROBERT Thibault 13/09/2013 8 1/2 

SALAUN Hilaire-Marie 09/07/2012 10 

SAUPAGNA Maiwenn 21/02/2012 10 

SORDET Louis MARIE 07/09/2013 8 1/2 

SOULARD Romy 26/07/2011 11 

STREBELLE Marie 05/04/2013 9 

THOMAS Manon 30/06/2011 11 

VILLENEUVE Lilian 08/03/2012 10 

VIOLAND Armelle 24/05/2012 10 

WILLIAMSON Thomas 25/06/2013 9     

YOU Lola 25/01/2012 10 

 

 



   

LE DERNIER PANACHE : 4ème-3ème (43 enfants) 

NOM - Prénom Date de naissance 
âge à la date du 

06/09/2022 

ALLAIRE Blanche 13/06/2008 14 

AUGER Antonin 11/07/2007 15 

AUGER Lucas 11/07/2007 15 

BERTHELOT Lauren 13/03/2008 14 

BONDON Basile 22/01/2007 15 

BONNEAU Clothilde 01/06/2007 15 

BORKOWSKI Ladislas 07/06/2007 15 

BRICAUD Ethan 27/10/2008 13 

CHEVOLLEAU ZANNETTI Appoline 02/06/2007 15 

CORBY Timéo 03/01/2007 15 

DE NOUEL Blanche 28/03/2008 14 

DESROCHE Faustine 11/10/2006 15 

DON-DEVERS Saoirse 22/09/2007 14 

EGGERMONT Louis 21/08/2008 14 

FOUSSAT Bénédicte 20/07/2008 14 

FOUSSAT Clémence 04/01/2007 15 

GOBIN Candice 16/07/2008 14 

GUILLEMAIN PAUL 24/06/2008 14 

GUILLOTEAU Arthur 13/03/2008 14 

HOLLE Benoît 19/08/2008 14 

JACQMIN Amandine 15/01/2007 15 

JEUNOT Lola 04/09/2008 14 

LACOSTE Emma 15/02/2007 15 

LE BRETON DE LA BONNELIERE 
Montaine 

07/02/2008 14 

LE JOLIS DE VILLIERS Martin 19/10/2008 13 

LEGER Maëva 11/07/2007 15 

MAHEO Hyacinthe 07/07/2007 15 

MARTINEAU Victoire 09/01/2009 13 

MARY Blanche Louise 02/10/2008 13 

MATHIEU Loup 28/02/2007 15 

PASCOTTO Yuna 30/09/2008 13 

 



   

 

NOM - Prénom Date de naissance 
âge à la date du 

06/09/2022 

POTIER DE COURCY Blanche 13/01/2010 12 

POTIER DE COURCY Pol-Malo 04/07/2008 14 

PROUST Aymeric 17/10/2008 13 

REVELLO Mattéo 19/12/2007 14 

RIOU AGOSTINI Camille 09/12/2008 13 

SALUN Edouard-marie 03/07/2008 14 

SAUPAGNA Gabriel 06/06/2008 14 

TAILLIEZ Blanche 20/10/2008 13 

TESSIER Syméon 07/10/2008 13 

VACHE Lily 10/04/2007 15 

VANDEWEGHE Axel 30/04/2007 15 

VERLEY-HENENNE Sanoé 12/12/2007 14 

 



   

 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2022-141-DDETS de Vendée 
Portant autorisation d’emploi  

d’enfants âgés de moins de 16 ans 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard 
GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 
Vu la demande en date du 4 août 2022, formulée par la SAS Grand Parc du Puy du Fou – CS 70025 
– 85590 Les Epesses, représentée par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des 
Ressources Humaines, sollicitant l’autorisation d’employer 73 enfants de moins de 16 ans pour 
participer au spectacle « Le Ballet des Sapeurs » pour les représentations qui se dérouleront du  8 
septembre 2022 au 06 novembre 2022 inclus, 
 
SUR l’avis rendu le 5 septembre 2022 par les membres de la Commission du Travail des Enfants 

dans le Spectacle ; 

CONSIDERANT que certaines scènes sont susceptibles de toucher les plus jeunes enfants, et qu’il 
convient de s’assurer que les jeunes acteurs auront la maturité psychologique suffisante pour être en 
capacité de bien distinguer le réel de l’imaginaire ; 
 



   

CONSIDERANT les rôles importants attribués aux enfants, ces derniers étant à la fois porteurs du 
spectacle puisque constituant le fil conducteur de l’histoire, mais aussi générateurs d’intensité et 
d’émotion pour le public durant le spectacle ; 
 
CONSIDERANT également l’implication émotionnelle que requiert une prestation publique répétée ; 
 
CONSIDERANT que la protection psychologique et morale des enfants doit nécessairement être 
anticipée afin de ne pas les exposer à des risques ou des situations qu’ils ne seraient pas en capacité 
de gérer en parfaite autonomie ; 
 
CONSIDERANT la majoration des risques pour les plus jeunes enfants en période de croissance 
physique et de construction psychologique et susceptible d’impacter leur développement normal, ces 
derniers ayant besoin de stabilité et de régularité dans l’apprentissage des fondamentaux pour leur 
avenir scolaire notamment ; 
 
CONSIDERANT que sur le fondement de ces éléments, dans le seul intérêt des enfants en vue de 
préserver leur intégrité physique et morale, la commission a considéré que seuls les enfants âgés de 
8 ans et plus pouvaient raisonnablement être autorisés à être employés ; 
 
CONSIDERANT que les 73 enfants pour lesquels une demande a été déposée sont âgés de 8 ans et 
plus ;  
 
CONSIDERANT les conditions préalablement définies par la Commission et fixées dans les arrêtés        
n° 2016-04 du 17 février 2016, n° 2016-30 du 27 juin 2016 et n° 2018-11 du 25 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 10 janvier 2019 par les membres de la Commission, dans le 
cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2019 du Parc du Puy du Fou, et tendant à ce 
que « pour les enfants âgés de 8 et 9 ans, l’autorisation sera accordée sur les périodes scolaires, 
sous réserve qu’ils effectuent au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage 
scolaire (le matin) » ; 
 
CONSIDERANT que les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’emploi des                          
73 enfants âgés de moins de 16 ans, pour participer au spectacle « Le Ballet des Sapeurs » pour les 
représentations qui se dérouleront entre le 8 septembre 2022 et le 06 novembre 2022 inclus ;  
 
 

Arrête 
 

Article 1er : La SAS Grand Parc du Puy du Fou  - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée par 
Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, est autorisée à 
employer les 78 enfants dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 
 
Pour les représentations du spectacle « Le Ballet des Sapeurs » qui se dérouleront du 8 septembre 
2022 au 06 novembre 2022, et conformément aux plannings communiqués à la Commission ; 
 
Et dans les mêmes conditions que celles précédemment définies, à savoir : 

- en période scolaire : les enfants sont autorisés à être employés 2h par jour et 4h30 par semaine, 
sous condition du maintien d’un parcours scolaire répondant aux besoins spécifiques de chaque 
élève et à l’équilibre des temps requis pour les enseignements ; 

- en période scolaire : les enfants âgés de 8 ans et plus sont autorisés à jouer sous réserve 
d’effectuer au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage scolaire (le 
matin) ; 

- en période de vacances scolaires : les enfants âgés de 9 ans et plus sont autorisés à être 
employés 4h par jour et au maximum 10h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne 



   

devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de 
manière continue) ; 

- en période des vacances scolaires : les enfants âgés de 8 ans sont autorisés à être employés 
3h par jour et au maximum  6h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne devant pas 
représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de manière 
continue) ; 

 
Ces conditions étant celles les plus à même de préserver la santé physique et morale des                  
73 enfants, ainsi qu’une stabilité dans leurs temps d’apprentissage scolaire ; 
 
Article 2 : Les autorisations sont accordées sous réserve que l’ensemble des enfants ait bénéficié 
d’un examen médical réalisé par un médecin généraliste avant la 1ère représentation, afin de s’assurer 
en fonction de l’âge, de l‘état de santé de l’enfant, de la durée, du rythme et des horaires des 
spectacles, que la programmation n’est pas néfaste pour la santé de l’enfant et pour déterminer 
d’éventuelles contre-indications.  
 
Article 3 : La rémunération perçue par chaque enfant sera en totalité affectée à la constitution d’un 
pécule versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à la majorité de chacun des 
enfants concernés ; 
 
Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 5 septembre 2022 
 
 

     
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
                   P/Le Directeur de la DDETS 85 
                   et par délégation 

 
 
 

le directeur adjoint 
Philippe CAILLON 

 
  

 
 
 
 

  

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

 
 
Annexe arrêté 2022-141-DDETS 85 :  

http://www.telerecours.fr/


   

 
Le Ballet des Sapeurs (73 enfants) 
 

NOM - Prénom 
Date de 

naissance 
âge  

AIME Thiméo 11/05/2010 12 

ALAIN Louis 17/07/2009 13 

ALLAIRE Ombelline 17/07/2010 12 

ALLAIS Apolline 16/06/2007 15 

ALLIENNE Leslie 20/10/2010 11 

AUBERT Lou-Ann 15/11/2008 13 

AUGER Mika 20/11/2009 12 

BABOZ Prisca 24/02/2010 12 

BALLIVET  DE REGLOIX Léonore  15/02/2010 12 

BELAUD Lola 02/06/2009 13 

BILLY Iwan 18/07/2007 15 

BOISSON Victorien 11/10/2009 12 

BONNARDOT Clémence 27/08/2011 11 

BOUDAUD Mael 05/12/2010 11 

BOURMAUD Cassandre 28/02/2010 12 

BOURY Flavie 27/10/2008 13 

BRUN Emie 22/01/2009 13 

BRUNAUD Alexane 24/04/2009 13 

CLERCQ VASSELON  Martin 18/03/2009 13 

CLERET DE LANGAVANT Eloïse 02/09/2009 13 

COUTAND Nolan 04/08/2008 14 

COUTANT CORABOEUF Ambroise- 04/05/2010 12 

DELANNOY Eléa 22/08/2009 13 

DELAUNAY MALESPINE Antoine 10/04/2010 12 

DOIGNON Clotilde 20/02/2009 13 

DURAND-PEYROLES Judicaël 05/11/2008 13 

DURAND-PEYROLES Nathanaelle 19/10/2006 15 

DUSENNE Bérénice 21/06/2010 12 

ETOURNEAU Garance 09/11/2008 13 

NOM - Prénom 
Date de 

naissance 
âge  



   

ETOURNEAU Oscar 08/09/2011 11 

EVEILLE Rose 18/06/2008 14 

GARCIA-MESSANT Evaëlle 09/12/2007 14 

GARNIER Eliot 08/12/2009 12 

GAUTHIER Bertille 03/10/2008 13 

GAUTHIER Louise 11/01/2010 12 

GOURAUD Mélissa 03/12/2007 14 

GRANJON Léon 17/11/2010 11 

GUIGNON ALLANIC Clara 31/12/2006 15 

GUILLEMAIN Emérance 07/12/2010 11 

GUILLEMAIN Sixte 16/08/2009 13 

HIBON Jeanne 20/07/2010 12 

HUET Leila 03/08/2010 12 

LANOUE Suzie 07/02/2009 13 

LARROQUE Anais 21/06/2010 12 

LEBRETON DE LA BONNELIERE Jehan  23/03/2010 12 

LOUINEAU Esteban 02/07/2010 12 

MADUBOST Juliana 18/12/2009 12 

MALLET Paul 03/06/2011 11 

MARY Aymeric 04/03/2010 12 

MATHIEU Esther 03/06/2010 12 

MATHIEU Victorine 02/12/2008 13 

MENAGER Maximilien 02/06/2008 14 

MENANTEAU Kassy 13/11/2007 14 

MENEUVRIER Gabriel 22/11/2010 11 

MORILLE Vincent 25/07/2020 12 

PARENTEAU Candice 08/09/2007 15 

PIFFARD Paul 13/10/2009 12 

PILET Octave 14/09/2009 12 

POTIER DE COURCY Marthe 01/01/2012 10 

PROUST Pierryck 01/09/2010 12 

RAGEOT Noé 06/03/2011 11 

NOM - Prénom 
Date de 

naissance 
âge  



   

REVELLO Maxence 01/09/2010 12 

RICHARD Emeline 13/05/2009 13 

RONDEAU Zoé 20/01/2011 11 

SALUN Maire-AGATHE 01/05/2010 12 

SANROMAN SERRAO Emma 23/01/2010 12 

SICARD Andréas 13/10/2008 13 

SOURISSEAU Tim 11/10/2009 12 

STREBELLE Charles 10/09/2009 12 

TAILLIEZ Baudouin 26/07/2010 12 

VENDE Dryss 09/06/2007 15 

VIOLAND Benoît 10/08/2009 13 

VIVIEN Raphael 14/08/2009 13 
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